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Commentaire relatif la modification du OAF au 1er janvier 2020 

 

 

Art. 13b 

(Taux de cotisation AVS/AI) 

 

En raison de l’adoption, lors de la votation populaire du 19 mai 2019, de la loi fédérale du 

28 septembre 2018 relative à la réforme fiscale et au financement de l’AVS (RFFA), le taux de 

cotisation dans l’AVS est relevé, de manière générale, de 0,3 point. Dans la mesure où l’art. 13b OAF 

mentionne ce taux en le couplant avec le taux de cotisation AI qui est actuellement de 1,4 % et qui 

n’est pas modifié, il convient également d’adapter cet article. Ainsi, le taux de cotisation AVS/AI dans 

l’assurance facultative passe de 9,8 % (8,4 % pour l’AVS + 1,4 % pour l’AI) à 10,1 % (8,7 % pour 

l’AVS + 1,4 % pour l’AI). 

L’art. 13b OAF mentionne également le montant de la cotisation AVS minimale dans l’assurance 

facultative mais en le couplant, à nouveau, avec celui de la cotisation AI minimale qui est actuellement 

de 132 francs et qui n’est pas non plus modifié. Afin de, non seulement, tenir compte de 

l’augmentation de la cotisation AVS minimale due à l’adoption de la RFFA mais également de 

l’augmentation apportée par l’ordonnance 19 sur les adaptations à l’évolution des salaires et des prix 

dans le régime de l’AVS, de l’AI et des APG, entrée en vigueur le 1er janvier 2019 (cf. commentaires 

art. 1 et 2 de l’ordonnance 20), la cotisation AVS/AI minimale dans l’assurance facultative passe de 

922 francs (790 francs pour l’AVS + 132 francs pour l’AI) à 950 francs (818 francs pour l’AVS + 

132 francs l’AI). 

La cotisation maximale pour les assurés n’exerçant aucune activité lucrative devant, quant à elle, 

correspondre à 25 fois la cotisation minimale (art. 2, al. 5, LAVS), elle est également adaptée pour 

passer de 23'050 francs (19'750 francs pour l’AVS + 3'300 francs pour l’AI) à 23'750 francs 

(20'450 francs pour l’AVS + 3'300 francs pour l’AI).  

De ce fait, ce sont également les cotisations des échelons intermédiaires de la table de cotisation des 

assurés n’exerçant aucune activité lucrative qui sont adaptés.  

Finalement, une adaptation de la fortune ou du revenu sous forme de rente multiplié par 20 à partir 

duquel la cotisation maximale est atteinte est également nécessaire. 


